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CDEN du 9 janvier 2014


 
La réforme des rythmes, en Aveyron, a une saveur encore plus indigeste qu’ailleurs. En effet, elle intervient après 20 ans de travail à 4 jours et dans un contexte éducatif où nos élèves réussissent : les résultats aux évaluations nationales et au BEPC les placent sur les podiums nationaux. 
Le dernier rapport PISA donne à sa manière un éclairage national bien différent de la situation aveyronnaise. Il est insupportable de voir se creuser les écarts entre ceux qui réussissent le mieux et les 20% d’élèves issus des milieux les plus défavorisés. 
Si le diagnostic est inquiétant, il doit être l’occasion de replacer avec lucidité les enjeux prioritaires pour améliorer la réussite de toutes et de tous. 
Il est urgent d’inverser la tendance et ce n’est pas qu’une question de rythmes.
La transformation de l’école revendiquée par le SNUipp-FSU a pour objectif une réelle démocratisation scolaire. La réussite de tous les élèves est loin de dépendre uniquement des rythmes. Il faut s’interroger sur les contenus d’enseignement proposés et leur mode de transmission, les conditions d’enseignement au sein de la classe (effectifs, types d’activités, alternance grand groupe/petits groupes…). C’est aussi une question de formation des enseignants et d’organisation pédagogique.
On ne peut envisager que cette réforme des rythmes crée plus encore d’inégalités. Certaines communes ont les moyens financiers de mettre en place un périscolaire de qualité et d’autres pas. Par contre coup, certaines communes feront le choix de la gratuité et d’autres pas. Certaines communes ont des infrastructures (médiathèque, terrain de sports, salle…) pour faire des activités péri scolaires et d’autres pas. Certaines communes ont du personnel ou formeront des personnels, d’autres pas. Les écoles vont alors être mises en concurrence et certains secteurs géographiques vont devenir des déserts scolaires. 
Depuis les premières annonces sur les rythmes scolaires, le SNUipp-FSU demande à ce que tout soit mis sur la table et que le temps soit pris pour que les enseignants puissent débattre et se prononcer sur l’ensemble de ces questions. La logique ministérielle semble inverse : cela semble être le contenant qui doit déterminer le contenu.
En effet, dans les discussions, le Ministre a annoncé un allègement des programmes rendu  nécessaire selon lui par cette nouvelle organisation du temps scolaire qui contient de fait une nouvelle réduction du temps d’enseignement dû aux élèves.
 C’est incohérent : avant même toute réflexion approfondie sur les contenus d’enseignement, va-t-on assister à des retraits de notions à enseigner par matière ou l’exclusion de domaines entiers tels que les arts visuels, l’EPS ou l’éducation musicale ?
Va-t-on assister à la prise en charge de ces domaines par les mairies ? Les maires vont-ils pouvoir s'immiscer dans le champ pédagogique  relevant de la seule compétence des enseignants ? A ce sujet, certaines confusions ont déjà été constatées entre les compétences et les responsabilités des enseignants d’une part et de ce qui ressort des attributions de la collectivité territoriale d’autre part. Attention à ne pas fragiliser l’école qui s’est construite sur la polyvalence et la liberté pédagogique des enseignants. 
Plus généralement, la réforme des rythmes relève surtout du symbole politique. Elle ne s’attaque pas au vrai problème de la démocratisation de l’Ecole. 
La priorité au  primaire a besoin d’un coup d’accélérateur : celui de la pédagogie, sur le temps scolaire, au service d’une meilleure réussite des élèves.
Des avancées importantes sont attendues, le rétablissement d’un climat pédagogique sain, apaisé est indispensable.

Le SNUipp / FSU, dans la FSU continue de demander la suspension immédiate du décret et sa totale réécriture.
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